Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen relative aux mesures destinées à remédier aux conséquences pour l’agriculture européenne de la décision de l’OMC concernant Airbus
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
1. Numéros de référence: 2019/2895(RSP) / B9-0197/2019 / P9_TA-PROV(2019)0082
1. Date d’adoption de la résolution: 28 novembre 2019
1. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Par cette résolution, le Parlement européen souligne l’importance capitale du marché américain pour les exportations agricoles de l’UE et souligne que les mesures américaines visent principalement les produits à haute valeur ajoutée (y compris les indications géographiques - IG -), ce qui crée une grande incertitude pour les exportations de l’UE et donc une instabilité sur le marché intérieur de l’UE. Il déplore également que l’agriculture de l’UE paie pour un conflit non agricole et appelle à une solution négociée entre l’UE et les États-Unis tout en soulignant la nécessité de s’en tenir à une réponse unifiée de l’UE.
La résolution demande une surveillance étroite du marché de l’UE et une évaluation de l’impact des droits de douane américains afin de mobiliser, le cas échéant, un soutien pour les secteurs les plus touchés, y compris éventuellement l’utilisation des outils de l’organisation commune de marché (OCM) (en particulier le stockage privé et les retraits du marché), tout en regrettant qu’aucun financement approprié pour ces mesures ne soit envisagé dans le budget 2020. Il se félicite de la proposition législative de la Commission visant à introduire une flexibilité supplémentaire pour les actions de promotion dans le cadre des programmes nationaux de soutien dans le secteur vitivinicole et demande une démarche similaire pour les autres actions de promotion, y compris la possibilité de présenter des appels à propositions supplémentaires, notamment ceux liés à de graves perturbations du marché.
La résolution souligne la nécessité d’éviter de nouvelles réductions du budget de la politique agricole commune (PAC) et appelle à poursuivre la réforme de la réserve de crise. Elle appelle également à une plus grande diversification des marchés d’exportation ainsi qu’à l’élimination des obstacles techniques au commerce. Enfin, elle souligne l’importance d’un engagement constructif de l’UE et des États-Unis en matière de commerce bilatéral et soutient un système fondé sur les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et sa réforme.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les paragraphes 1 et 6, la Commission s’est déjà engagée activement dans un suivi étroit de l’impact des mesures américaines sur les exportations de l’UE, y compris les éventuels effets cumulés avec d’autres développements qui pourraient peser sur le marché intérieur de l’UE. En outre, en ce qui concerne le paragraphe 7, la Commission confirme qu’elle est prête à utiliser les instruments disponibles dans le cadre de l’OCM pour répondre aux perturbations du marché directement ou indirectement dues aux mesures américaines, si la situation du marché le rendait nécessaire.
En ce qui concerne le paragraphe 8 et la demande de flexibilité accrue pour les activités de promotion dans le cadre des programmes nationaux de soutien dans le secteur vitivinicole, la Commission peut confirmer qu’elle a entamé les procédures appropriées en vue de l’adoption d’actes juridiques. À la suite du vote positif des États membres au sein du comité compétent le 16 janvier 2020, deux actes d’exécution ont été adoptés par le collège le 30 janvier 2020. Un acte délégué, nécessaire à l’entrée en vigueur des mesures, sera ensuite examiné par le Parlement européen et le Conseil pendant une période maximale de deux mois.
En ce qui concerne les programmes de promotion en cours dans le cadre de la politique de promotion et en lien avec le paragraphe 9, la Commission souligne que la flexibilité est limitée aux modifications qui ne remettent pas en cause la décision d’octroi de la subvention et n’enfreignent pas le principe d’égalité de traitement des candidats.
En ce qui concerne le paragraphe 10, la Commission peut confirmer qu’elle a pris note des droits de douane américains lors de l’élaboration du programme de travail pour 2020.
Concernant le paragraphe 11, la Commission est pleinement consciente que le règlement relatif à la promotion prévoit un taux de cofinancement majoré de 85 % en cas de grave perturbation du marché, de perte de confiance des consommateurs ou d’autres problèmes spécifiques.
En ce qui concerne le paragraphe 12, la Commission confirme que le programme de travail annuel 2020 pour la promotion des produits agroalimentaires prévoit deux enveloppes de 5 millions d’euros en cas de grave perturbation du marché, de perte de confiance des consommateurs ou d’autres problèmes spécifiques. Des appels à propositions spécifiques peuvent être publiés si des mesures de marché exceptionnelles sont adoptées dans le cadre du règlement OCM.
En ce qui concerne le paragraphe 13, la Commission reconnaît qu’il est important de renforcer le futur règlement relatif à la promotion en tant que soutien valable aux exportations agroalimentaires.
Concernant le paragraphe 14, la Commission prend note de l’avis du Parlement européen sur la réforme de la PAC et son budget, tout en se référant aux discussions en cours sur ces sujets d’après les propositions correspondantes de la Commission.
En ce qui concerne les paragraphes 15 et 16, la Commission confirme son intention de soutenir davantage la diversification des exportations de l’UE au moyen de divers instruments, notamment une politique de promotion renforcée ainsi que la négociation et la modernisation des accords de libre-échange avec les pays tiers et l’élimination des barrières non tarifaires qui créent des obstacles injustifiés aux exportations de l’UE. Elle partage également l’importance de maintenir une relation commerciale étroite et constructive avec les États-Unis, sur la base du système de l’OMC fondé sur des règles.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le paragraphe 17, la Commission réitère son ferme soutien au système de l’OMC fondé sur des règles et sa volonté de s’engager davantage avec tous les partenaires de l’OMC, notamment avec les États-Unis, pour discuter de la réforme de cette institution.
